












































SocieteSante

Soumission chimique :
VErS Un accks aux preuves
simplifid

Depuis le mois de janvier, une exp@rimentation permet
le remboursement des tests de d@pistage de la sou-
mission chimique sans obligation de d@poser plainte.
Ce dispositif est actuellement exp@riment@ dans les
rdgions Hauts-de-France,  le-de-France et Pays de
la Loire, avant une extension pr@vue en Guadeloupe.
Men@e sur trois ans, cette phase pilote doit permettre
de mesurer le cacit¢ du dispositif et son impact sur
la prise en charge des victimes. Forme de violence
encore peu signalde, la soumission chimique altkre
la conscience et la m@moire privant ainsi les victimes
de leur consentement et compliquant la reconnais-
sance des faits. Avant cette exp@rimentation, laccts
aux examens biologiques @tait souvent conditionn@
une plainte, un frein majeur pour des personnes en gtat
de sid@ration ou incapables de relater les @v@nements.
D@sormais, toute personne munie d une ordonnance
pourra e ectuer les prdlbvements dans un laboratoire
sp@cialis@. Les analyses seront intdgralement prises en
charge par |Assurance Maladie. Les r@sultats seront
communiquds lors dune consultation m@dicale et
pourront, si la victime le souhaite, servir de preuve judi-
ciaire. Le Centre de rgf@drence sur les agressions faci-
litdes par les substances accompagnera le dispositif
avec des parcours coordonn@s associant soins m@di-
caux, soutien psychologique et aide judiciaire.  tout
le moins, cette mesure marque une avanc@e majeure
dans la lutte contre les violences sexuelles.

Sant@d mentale :
le gouvernement mise
sur la continuitd

Grande Cause nationale en 2025, la santd mentale le sera
@galement en 2026. Cette ddcision gouvernementale
intervient dans un contexte marqud par une hausse
des besoins, aggrav@de par les cons@quences des crises
sanitaires et sociales, et doit permettre de combler les lacunes
persistantes en matitre de prdvention, d accompagnement
et de prise en charge, notamment pour les jeunes, les
personnes isoldes et les publics vuln@rables. Parmi les
prioritds figurent le ddveloppement des dispositifs d @coute,
le renforcement des structures ambulatoires et hospitalitres
ou encore laugmentation des ressources humaines
sp@cialisdes. Des campagnes de sensibilisation seront
@galement mendes pour lutter contre la stigmatisation et
encourager un recours pr@gcoce aux soins. La prolongation
de cette Grande Cause nationale saccompagne d un budget
rd@valu@d et de mesures concrktes, telles que la formation
des professionnels de santd, le soutien aux initiatives locales
et le ddploiement de nouveaux outils num@riques de suivi
et dorientation. Cette initiative consacre la volontd du
gouvernement de placer la santd mentale au ¢ ur des
politiques de sant? publique. En reconnaissant son impact
sur la qualitd de vie, la coh@sion sociale et la productivitd,
elle fait de ce sujet sensible une prioritd nationale durable qui
n@cessite un engagement collectif et doit mobiliser tous les
acteurs de la socigtd.

Papillomavirus humains :
la vaccination scolaire acc@ltre, mais

La dernitre campagne de vaccination contre les papillomavirus humains,
men@e en milieu scolaire, con rme une nette progression de la couver-
ture vaccinale chez les adolescents. Selon Sant@ publique France, plus de
116 500 vaccins ont @t@ administrds dans les colltges et les @tablissements
m@dico-sociaux durant cette seconde @dition, principalement auprks des
@ltves de cinquitme. Chez les enfants n@s en 2012, la couverture pour
lles et 43 % chez les
gar ons, soit une hausse respective de 16 et 14 points. Pour un sch@ma
complet deux doses, les taux s@ltvent 35 % chez les
les gar ons. Malgr@ les progrts r@alis@s, les r@sultats a ch@s demeurent loin
des objectifs x@s, soit un taux de couverture vaccinale de 80 % en 2030. Les
autoritds sanitaires misent sur deux grands leviers pour amg@liorer la
performance de ce dispositif scolaire : intensi er les e orts d information et
de mobilisation et renforcer la con ance des familles pour prot@dger durable-
HPV sont frdquentes
et peuvent provoquer plusieurs cancers, notamment celui du col de | utdrus,
mais aussi des cancers ORL et anog@nitaux. Recommand@e avant le ddbut de
la vie sexuelle, la vaccination reste un outil essentiel de pr@vention.

au moins une dose atteint d@sormais 54 % chez les

ment les adolescents. Pr@cision notable : les infections
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lles et 27 % chez
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FORMATION AU METIER
DE SECRETAIRE MEDICAL(E) PAR L’ACFM

Ce parcours a pour but de former un professionnel qualifié chargé des taches de
secrétariat : accueil, communication et organisation.

Le(la) secrétaire médical(e) est le 1¥ interlocuteur du patient. Son réle est primordial. li(elle)
est linterface entre le professionnel de santé et le patient, réalise les téches

administratives relatives aux prises en charge et intervient dans la gestion logistique des
lieux.

POUR CANDIDATER:

1/ Préinscription par mail : contacteacfm.fr

2/ Réception d'un dossier de candidature a
compléter et & retourner auprés de 'ACFM

3 /Passage de tests de sélection et un
entretien

ACFM - Association loi 1901 | SIRET 32818642400029 - NDA 11750975475 | 79 rue de Tocqueville - 75017 Paris



CoordinationSante

NOUVELLE-AQUITAINE

Un nouveau
sou e pour
la m@decine
gdndrale ?

compter du mois de novembre, la
rdgion  Nouvelle-Aquitaine  accueil-
lera prts de 300 docteurs juniors en
m@decine gdn@rale dans ses 12 ddpar-
tements, a n de renforcer laccts aux
soins de proximitd. Jeunes m@decins
en dixitme ann@e ayant soutenu leur
thise, ces docteurs juniors e ectueront
une ann@e compl@mentaire en autono-
mie supervis@e par un matre de stage
universitaire. Ce dispositif consolidera
leurs comp@tences cliniques, notam-
ment en gestion de patienttle et en
coordination des soins, tout en favori-
sant leur immersion dans la pratique.

Cette op@ration sera pilotde par
IARS Nouvelle-Aquitaine et soutenue
par une forte mobilisation locale :
508 m@decins en exercice se sont ddj
portds volontaires pour encadrer ces
jeunes praticiens. Leur accueil sera
prioris@ selon les besoins des popula-
tions, identi @s via la densitd m@dicale,
les zones d intervention prioritaire et
les zones daction compldmentaire.

Au-del du renfort immg@diat, cette
ddmarche doit inciter ces futurs
m@decins sinstaller durablement

dans les territoires. LARS accompa-
gnera les structures daccueil pour
optimiser leur intdgration, notamment
en matitre de logement et de condi-
tions de travail. Cette mesure complt.te
les actions engag@es pour rapprocher
o re de soins des habitants.

NB : cette initiative sinscrit dans le cadre de la
gforme des @tudes de m@decine gdndrale et du
Pacte de lutte contre les d@serts m@dicaux.
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La CPTS Ouest de |

Rennes est lancde

La CPTS Quest de Rennes a @tJ o -
ciellement lanc@e en ddcembre dernier.
Couvrant neuf communes de |ouest
rennais, la structure compte 81 profes-
sionnels de santd libdraux, mais aussi
des reprdsentants du CHU de Rennes,
du Centre intercommunal daction
sociale et de lantenne locale du Dispo-
sitif dappui  la coordination DAC tiv.
Elle inttgre @galement cing maisons de
sant? pluriprofessionnelles et quatre
Jtablissements  d h@bergement  pour
personnes gdes d@pendantes. «Un
maillage solide pour rdpondre aux
besoins locaux » soulignent les porteurs
du projet, qui a chent clairement leurs
trois grandes prioritds: uidi er les
parcours de soins, renforcer la prdven-
tion et structurer des dispositifs cibl@s.
Parmi les actions phares gurent notam-
ment la mise en place de parcours en
oncologie pour les cancers du sein et
colorectal, avec un volet ddpistage, et
un programme dddid la santd mentale
des jeunes. Inscrite dans la stratdgie
nationale «Ma Sant@ 2022» cette
CPTS doit aussi permettre de faciliter
les soins non programmg@s, d optimiser
la prise en charge des patients chro-
niques et de r@dduire les ruptures entre
ville, m@dico-social et h pital. Dans le
cadre de cette initiative, les signataires
du contrat associatif interprofes-
sionnel entendent relever les d@ s
d?mographiques et @pid@miologiques,
en sappuyant sur une coop@ration
renforcde et une vision partagde des
enjeux de santd locale.

NB : la CPTS Ouest de Rennes couvre un bassin de
population de 43 700 habitants.

PAYS DE LA LOIRE

Un partenariat
Innovant autour

de la santd mentale
des soignants

LURML des Pays de la Loire et |Institut
pour la santd des soignants ont signd
un partenariat innovant pour amgliorer
la santd mentale et la qualitd de vie des
professionnels de sant? et des @tudiants.
Cette collaboration doit notamment
renforcer le soutien psychologique et le
bien-Etre de ceux qui sont particulitre-
ment expos@ds au stress et aux risques
psychosociaux. Gr ce  cette collabora-
tion, les m@decins lib@raux, installds ou
rempla ants, les internes, les assistants
m@dicaux et les secrftaires peuvent
acc@der gratuitement un ensemble de
services d@dids. Ces dispositifs incluent
un accompagnement psychologique
individualis@, des ateliers pratiques pour
la gestion du stress, mais aussi des
ressources numg@riques sur la santd
mentale et la pr@vention du burn-out. Ce
partenariat illustre la volontd commune
de IURML et de lassociation SPS: o rir
des solutions concrktes et accessibles
pour accro tre la r@silience des profession-
nels, prdserver leur @quilibre et garantir
des soins de qualit?. travers cette
d@marche, les Pays de la Loire se posi-
tionnent comme un modtle en matitre
de pr@vention et daccompagnement
personnalisd pour les soignants.

NB: les professionnels et les @tudiants intdress@ds
doivent contacter [URML par mail pour obtenir leur
code daccts et b@n@ cier de tous les services propo-
s@s : contact@urml-paysdelaloire.org



CAHPP sengage

pour | humanitd du soin

Christophe Sadoine

Pr@sident Directeur G@ng@ral de CAHPP
et Directeur G@n@dral de deux cliniques
dans le nord de la France

Prgsident de CAKPP et gestionnaire d @tablissements sanitaires dans le nord de la France,
Christophe Sadoine d@taille les valeurs et les engagements de cette coop@rative d achats,
crdde en 1972 et qui compte plus de 3 500 adh@rents.

Vous pr@dsidez CAHPP depuis plus de quatre ans.
Pouvez-vous nous en dire plus

sur votre parcours professionnel ?

Je pr@side en e et CAHPP depuis 2021, mais je suis en
rdalitd engag? dans le champ des achats responsables
depuis plus de vingt ans, en tant quadministrateur de cette
centrale de rgfdrencement unique en son genre. Je dirige
par ailleurs deux @tablissements de sant@, dans le nord de
la France, sp@cialisds dans les Soins M@dicaux et Rdadapta-
tion SMR avec comme spdcialitds reconnues (cardiologie,
maladies respiratoires, addictions, ob@sitd, orthop@die, et
g@riatrie ). Mon destin @tait tout trac@ : mon ptre dirigeait
lui-mEme des @tablissements de sant@. Aprks des @tudes en
expertise-comptable et en @conomie, jai obtenu un DESS de
gestion hospitalitre  Montpellier. Jai choisi la sant@ parce
cest un secteur empreint de profondes valeurs humaines,
mais @galement pour la grande diversitd de ses mdtiers. En
acceptant de prendre la pr@sidence de CAHPP, jai souhait@
poursuivre | uvre de mon pr@ddcesseur, Yvon Bertel-
Venezia, tout en transformant et modernisant ses pratiques,
dans le but de nous pr@parer aux nombreux enjeux lids
lachat dans le domaine du soin.

Quelles ambitions portez-vous pour CAHPP,
dans un contexte nancier de plus en plus
compliqud pour les @tablissements ?

La vision que nous portons est celle de lachat respon-
sable, qui permet chaque @tablissement de sadapter et de
progresser, dans un environnement gconomique de plus en
plus complexe. Loin dEtre seulement une centrale dachat,
CAHPP est un expert du conseil et du rdfdrencement, qui
accompagne les @tablissements dans |optimisation de leurs
performances @dconomiques, organisationnelles et humaines.
Gr ce la comp@dtence de nos @quipes, nous avons la
capacit? de soutenir les @tablissements dans leur d@marche
de r@fdrencement des achats, leurs audits de pratiques et
la formation de leur personnel. CAHPP dispose d une forte
expertise dans divers domaines, comme la n@gociation de
prix attractifs gr ce  la massi cation des volumes dachat,
une o re trks vaste illustr@e par les 350 000 r@fdrences de
nos catalogues en ligne et un haut niveau de conseil et
dexpertise personnalisd selon les spdci citds de chaque
@tablissement.

Vous mettez souvent en avant les valeurs que

vous ddfendez. Pouvez-vous nous les d@crire ?

La valeur capitale qui nous anime, cest de contribuer, aux
c t@s des @tablissements que nous accompagnons, une
@volution harmonieuse du soin. Cela passe dabord par la
n@cessitd de r@pondre aux enjeux de la performance, qui
challengent tous les jours le pilotage et la gestion des acti-
vitds des soignants. Et nous sommes convaincus que le sens

et la qualitd du service, |@coute des besoins de chacun,
doit Etre au ¢ ur de toutes nos actions. Nous croyons
@galement aux bienfaits de la diversit@. C est une source de
richesse illimit@e et la garantie de rencontres et de coopd-
rations entre des points de vue di @rents. En n, et cest | une
de nos principales particularit@s : [@thique, la protection de
lenvironnement et le progrts social sont au centre de nos
pr@occupations.

Justement, vous avez @t@ pionniers sur
la transition @cologique, en cr@ant il y a 13 ans
I Indice Vert. Comment contribue-t-il

la d@dcarbonation du systtme de sant@ ?
En e et, nous avons initi@ dk.s 2009 un partenariat in@dit avec
C2DS, avec la cr@ation dun service d@dig au d@dveloppe-
ment durable. Trois ans plus tard, la cr@ation de |Indice Vert
a marqud@ une nouvelle @tape. Ce baromkttre de rdf@rence
des engagements RSE portds par les fournisseurs de CAHPP
sappuie sur des crittres d@valuation qui nont cess@ de se
renforcer dann@e en ann@e. L@dition 2025 a tdmoignd de
la 18gitimitd de |Indice Vert, auquel 416 fournisseurs ont
rdpondu, soit une nette augmentation depuis |lann@e pr@c@-
dente. Depuis 2024, nous avons @galement lancd | Indice Vert
contr 19, qui permet de v@ri er sur site les donn@es d@clardes
et de valoriser ainsi les d@marches les plus abouties. En n,
nous avons obtenu la labellisation SOCOTEC (une socigtd de
contr le technique), qui atteste de la conformitd de |Indice
Vert avec les objectifs de r@dduction des @missions GES et
con rme sa soliditd m@thodologique.

Comment voyez-vous @voluer les besoins

de la fonction achat dans les activitds de soins,
dans les prochaines ann@des ?

Outre la mont@de en puissance I@gitime des attentes de la
socigtd en termes de r@duction des impacts environnemen-
taux, la fonction achats est appelde se complexi er, avec
lacc@lgration du progrks technologique et th@rapeutique,
mais @galement avec les enjeux lids au d@veloppement du
numdrique et de lintelligence arti cielle. Notre m@thode,
chez CAHPP, est de progresser pas pas, aux ¢ tds de nos
adh@rents, a n de sassurer que lacquisition de |innovation
se ectue sur la base de preuves de valeur av@rdes, au service
de loptimisation du soin. Le second d@ a trait aux mutations
organisationnelles de o re de sant@. Le systtme de sant@ va
devoir profond@ment se transformer avec le vieillissement
de la population et la transition @piddmiologique. Nous
sommes trks attentifs  plusieurs tendances, comme les
virages ambulatoire et domiciliaire, le d@veloppement de
IHAD et du maintien domicile, et les regroupements
pluriprofessionnels I@chelle des territoires. Et nous
entendons apporter notre pierre, en contribuant le cience
@conomique des nouvelles structures de la santd.



Quoi

SNDS
un gisement
unigue en Europe

PRINCIPES G N RAUX

Le Systtme National des Donn@es de Santd est un entrep t
pseudonymis@ regroupant des informations m@dico-
administratives qui couvrent la quasi-totalitd de la population
fran aise. Crg@ il y a dix ans, il inttgre les donn@es issues
des remboursements de soins (Sniiram), des hospitalisations
(PMSI) et des causes m@dicales de d@cts (C@piDC), mais
aussi les donng@es relatives au handicap (CNSA) et celles
lides au Covid-19 (VAC-SI, SI-DEP ). Con u pour amg@liorer
la connaissance des d@penses de santd, la qualitd des soins
et la recherche m@dicale, le SNDS permet de suivre les
parcours de soins, danalyser la mortalitd et d @valuer les
politiques publiques. Les donn@es sont conserv@es vingt ans
et accessibles dans un cadre s@curis@. Publi@s en 2019 et en
2021, deux d@crets ont progressivement @largi son p@rimktre
et renforc@ sa gouvernance, confirmant ainsi son r le
strat@gique et unique en Europe.

DES FINALIT SENCADR ES

Le SNDS constitue lune des plus grandes bases de donnges
de sant? au monde. Toutes les informations recueillies sont
utilisdes pour des @tudes, des recherches et des @valuations
d intdrEt public dans des finalitds autorisdes : suivi de la santd
et de | offre de soins, analyse des politiques et des d@penses
publiques, veille sanitaire, innovation et recherche m@dicale.
Lusage des donn@es est strictement r@dglement?: il est
formellement interdit de les exploiter des fins commerciales,

LE CHIFFRE-CL
99 %

Cest la proportion de la
population fran aise couverte
par le Systtme National des
Donn@es de Sant®, soit plus
de 67 millions de personnes.

|IA et donn@es de santd :
la France structure sa stratdgie nationale
La France sest rdcemment dotde dune stratdgie nationale d@dide

artificielle et | utilisation secondaire des donn@es de sant@ pour la pdriode 2025-2028.
Objectif de la ddmarche : mieux exploiter les donn@es issues du systtme de soins,

comme la promotion de produits de santd ou la modification
de contrats dassurance. Chaque citoyen dispose de droits
daccts, de rectification et dopposition, conform@ment
aux dispositions inscrites dans le Code de la sant@ publique.
Laccts aux donn@es seffectue dans un cadre s@curis@
garantissant la confidentialitd, | intdgritd et la tra abilitd des
traitements, afin de protdger les informations personnelles.

LES DONN ESPR SENTES ET ABSENTES

Le Systtme National des Donn@es de Santd regroupe des
informations essentielles pour analyser les parcours de soins.
Il inclut les dZpenses et les remboursements lids aux soins
de ville (consultations, actes techniques ), aux prescriptions
de m@dicaments et de dispositifs m@dicaux et aux autres
prestations comme les cures ou les transports. Il inclut
@galement les soins hospitaliers, les sgjours avec diagnostics,
les indemnitds journalitres (maladie, maternitd, ATMP ) et
les donn@es d invaliditd. Le SNDS contient des donn@es sur
les affections de longue dur@e, des informations g@ndrales
sur les patients ( ge, sexe, lieu de rdsidence, couverture
compl@mentaire, date et causes de ddcts, m@decin traitant )
ainsi que des renseignements sur les professionnels de sant?
(sp@cialitd, mode d exercice, localisation ). En revanche, |l
ninclut pas les r@sultats d examens cliniques ou biologiques,
les motifs de consultation, les facteurs de risque (tabac, alcool,
nutrition ), ni les donn@es sociales d@tailldes.

| intelligence

hors prise en charge directe des patients, pour soutenir la recherche, | innovation et

1,2 milliard de feuilles de soins,
11 millions de s@jours hospitaliers
et 500 millions d actes m@dicaux
sont traitds, enregistrds ou
comptabilis@s chaque annde.
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les politiques de sant@ publique. D@voil@e en juillet dernier, cette stratdgie pluriannuelle
doit notamment permettre de simplifier laccts s@curis@ aux donn@es, de renforcer
la transparence vis- -vis des citoyens et de pr@parer | entr@e en vigueur de | Espace
europ@en des donndes de santd. Elle encadre @galement le d@ploiement de | IA en
sant@, en insistant sur | @thique, |@valuation des outils et laccompagnement des
professionnels, afin de concilier innovation, souverainet@ et confiance.















